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La confirmation tacite d’un contrat conclu
hors établissement entaché de nullité
relative est refusée si le bon de commande
ne mentionne pas les dispositions du Code
de la consommation sur le formalisme
applicable
Louis Fériel

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/01195 – 06 décembre 2022

TEXTE

Dans cette affaire, une personne avait conclu deux contrats de four‐ 
ni ture et de pres ta tion de services avec une société, à la suite d’un
démar chage à domi cile portant, d’une part, sur le rempla ce ment de
l’ensemble des menui se ries de sa maison et l’isola tion des combles et,
d’autre part, sur l’instal la tion d’une pompe à chaleur. Ces contrats ont
été financés par la conclu sion simul tanée de deux crédits affectés
auprès d’une autre société. La société four nis seur a ensuite été
placée en redres se ment judi ciaire et le consom ma teur a fait assi gner
les deux sociétés en nullité des contrats.

1

Dans sa déci sion, la cour d’appel observe en premier lieu que les
actes en cause sont des contrats conclus hors établis se ment. Ils
relèvent donc du régime des articles L. 221-1 et suivants du Code de la
consom ma tion, qui prévoit notam ment un formalisme ad validitatem
renforcé afin de mieux protéger le consom ma teur. La cour d’appel
constate ensuite que le contrat portant sur l’instal la tion de la pompe
à chaleur est entaché de nullité dès lors qu’une copie du contrat n’a
pas été trans mise au consom ma teur, en mécon nais sance de l’article
L. 221-9 du Code de la consom ma tion. Puis, sur le contrat relatif aux
huis se ries et à l’isola tion, les juges reviennent sur les infor ma tions qui
doivent être commu ni quées par le profes sionnel au consom ma teur.
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Ce sont les infor ma tions prévues aux articles L.  111-1 et L.  111-2 du
Code de la consom ma tion ainsi que celles rela tives aux moda lités
d’exer cice du droit de rétrac ta tion. Or, le contrat indique comme date
de livraison «  sous trois mois, unique ment valable après étude et
accep ta tion de toutes les démarches admi nis tra tives ». Pour les juges,
une telle mention « ne corres pond pas à un enga ge ment du profes‐ 
sionnel suffi sam ment clair ». De plus, au jour de la signa ture du bon
de commande à son domi cile, le consom ma teur a signé une auto ri sa‐ 
tion de prélè ve ment, assi mi lable à  une contrepartie et par- là même
contraire à l’article L.  221-10 du Code de la consom ma tion, qui
dispose que «  le profes sionnel ne peut rece voir aucun paie ment ou
aucune contre partie, sous quelque forme que ce soit, de la part du
consom ma teur avant l’expi ra tion d’un délai de sept jours à compter
de la conclu sion du contrat hors établis se ment ». En outre, les coor‐ 
don nées de l’assu reur de respon sa bi lité profes sion nelle n’ont pas été
mention nées au bon de commande, ce qui constitue, là aussi, une
mécon nais sance du forma lisme légal, enta chant de nullité le
second contrat.

La ques tion se posait ensuite à la cour d’appel de savoir si ces irré gu‐ 
la rités formelles avaient pu être couvertes par le consom ma teur qui
aurait, dans ce cas, et confor mé ment à l’article 1182 du code civil,
taci te ment confirmé ce second contrat. À cet égard, l’article 1182 du
Code civil prévoit deux condi tions d’admis sion de la confir ma tion
tacite d’un contrat vicié : l’exécu tion volon taire du contrat par le titu‐ 
laire de l’action et sa connais sance de la cause de  nullité 1. Dans
l’optique civi liste, c’est la conscience des vices doublée d’une exécu‐ 
tion persé vé rante, qui carac té risent l’effet confir matif. La renon cia‐ 
tion au droit de critique sécu rise alors le contrat sans que l’irré gu la‐ 
rité formelle ne soit purgée. Le consom ma teur démarché à domi cile
peut donc taci te ment confirmer les contrats enta chés de vices de
forme, s’il décide, en connais sance de ces vices, d’en pour suivre
l’exécu tion. En pratique, le critère de l’exécu tion volon taire du
contrat ne pose pas de diffi culté. Mais celui tenant à la connais sance
des vices est, en revanche, moins aisé à déter miner dans ses moda‐ 
lités d’appré cia tion. Or, par plusieurs arrêts du 31 août 2022 2, la Cour
de cassa tion a précisé sa posi tion sur cette ques tion. Dans des
affaires rela tives à des contrats de vente et de four ni ture de
panneaux photo vol taïques, elle a procédé à une réin ter pré ta tion du

3



La confirmation tacite d’un contrat conclu hors établissement entaché de nullité relative est refusée si
le bon de commande ne mentionne pas les dispositions du Code de la consommation sur le formalisme
applicable

critère en posant une présomp tion de connais sance des vices dès
lors que les dispo si tions du code de la consom ma tion sur le forma‐ 
lisme appli cable aux contrats conclus hors établis se ment ont été lisi‐ 
ble ment repro duites dans le bon de commande.

Dans l’arrêt commenté, la Cour d’appel de Grenoble ne fait pas réfé‐ 
rence à cette nouvelle présomp tion de connais sance des vices. Elle
consi dère cepen dant que, si le consom ma teur a volon tai re ment
pour suivi l’exécu tion du contrat, «  il n’est pas établi qu’il ait eu
connais sance des forma lités concer nées à la seule lecture du bon de
commande où elles ne sont pas mention nées  ». Ainsi, le silence du
bon de commande sur les textes du code de la consom ma tion appli‐ 
cables empêche logi que ment de faire jouer cette présomption.
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Fina le ment, la nullité des contrats de pres ta tion de services étant
acquise, la cour d’appel en déduit logi que ment la nullité des contrats
de crédit affectés, sur le fonde ment de l’article L. 312-55 du Code de
la consom ma tion. Sur les effets de ces annu la tions, elle rappelle qu’en
vertu de l’article L. 312-48 du même code, le prêteur de deniers qui
verse les fonds sans procéder aux véri fi ca tions préa lables lui permet‐ 
tant de relever que le contrat prin cipal est affecté d’une cause de
nullité, et si ce contrat n’a pas été entiè re ment exécuté, est privé de
sa créance de resti tu tion du capital emprunté. Or, au regard des
éléments de l’espèce, les juges constatent que si le prêteur n’a
procédé à aucune véri fi ca tion de la vali dité du contrat relatif à la
pompe à chaleur, aucun dysfonc tion ne ment des maté riels installés
n’est invoqué par le consom ma teur. Ils décident donc de ne pas priver
le prêteur de son droit à resti tu tion du capital emprunté, déduc tion
faite des sommes déjà versées par le consom ma teur au titre des
contrats de crédit. Ce dernier aspect de la moti va tion de l’arrêt paraît
égale ment conforme à la juris pru dence de la Cour de cassa tion, qui
juge que « le prêteur qui a versé les fonds sans s’être assuré, comme il
y était tenu, de la régu la rité formelle du contrat prin cipal ou de sa
complète exécu tion, peut être privé en tout ou partie de sa créance
de resti tu tion, dès lors que l’emprun teur justifie avoir subi un préju‐ 
dice en lien avec cette faute » 3.
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NOTES

1  Selon ce texte, « La confir ma tion est l’acte par lequel celui qui pour rait se
préva loir de la nullité y renonce. […]. L’exécu tion volon taire du contrat, en
connais sance de la cause de nullité, vaut confir ma tion ».

2  Cass civ. 1 , 31 août 2022, n° 21-12.968, publié ; n° 20-18.102 ; n° 21-12.968 ;
n° 21-12.969.

3  Cass. civ. 1 , 25 nov. 2020, n° 19-14.908, publié.

RÉSUMÉ

Dans plusieurs arrêts du 31 août 2022, la Cour de cassa tion
a précisé sa posi tion sur les moda lités d’appré cia tion de la
confir ma tion tacite d’un contrat entaché de nullité rela tive.
En parti cu lier, elle a jugé que « La repro duc tion lisible, dans
un contrat conclu hors établis se ment, des dispo si tions du
code de la consom ma tion pres cri vant le forma lisme appli‐ 
cable à ce type de contrat, permet au sous crip teur de
prendre connais sance du vice résul tant de l’inob ser va tion
de ces dispo si tions  ». Il en résulte une présomp tion de
connais sance des vices qui s’avère en pratique défa vo rable
au consom ma teur. Cepen dant, une telle présomp tion ne
s’applique pas si le bon de commande ne repro duit pas les
textes du code de la consom ma tion, comme le montre cet
arrêt de la Cour d’appel de Grenoble du 6 décembre 2022.
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Français
Solu tion – Dans le cadre de contrats de four ni ture et de pres ta tion de
services conclus hors établis se ment, le profes sionnel doit respecter le
forma lisme prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code de la consom‐ 
ma tion. Lorsque des irré gu la rités de forme sont avérées, les contrats sont
enta chés de nullité. Mais s’agis sant d’une nullité rela tive, le consom ma teur
peut surmonter les vices et confirmer les contrats, dans le respect des
condi tions fixées par l’article 1182 du Code civil. À cet égard, la Cour d’appel
de Grenoble estime que même si l’exécu tion volon taire du contrat par le
consom ma teur est acquise, il ne peut être établi que celui- ci a pu avoir
connais sance des forma lités concer nées à la seule lecture du bon de
commande, dans la mesure où elles n’y sont pas mention nées. La dispa ri tion
des contrats de four ni ture et de pres ta tion de services emporte alors
l’annu la tion des contrats de crédit affectés. Toute fois, en l’absence de
dysfonc tion ne ment du maté riel, le prêteur de denier ne se voit pas privé de
son droit à resti tu tion du capital emprunté, déduc tion faite des sommes
déjà versées par le consom ma teur au titre des crédits.
Impact – Par cet arrêt, la Cour d’appel de Grenoble applique, par un raison‐ 
ne ment a contrario, la nouvelle solu tion issue des arrêts du 31 août 2022 de
la Cour de cassa tion et suivant laquelle la repro duc tion lisible des textes du
code de la consom ma tion sur le forma lisme appli cable aux contrats conclus
hors établis se ment permet au consom ma teur de connaître les vices affec‐ 
tant le bon de commande.
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